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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Ce professionnel est un spécialiste du champ d’action des collectivités territoriales, dont le rôle est renforcé par la
politique territoriale européenne et la décentralisation des compétences d’action publique. Il intervient dans toute
action ou projet relevant des domaines suivants : administratif et juridique, politiques d’aménagement et de
développement du territoire, interventions techniques sur les espaces verts et bâtiments, prestations sociales et
culturelles, actions culturelles, restauration collective, enfance et jeunesse et missions régaliennes.
Dans le cadre des structures et missions de service public, il est chargé de :
•  assister et conseiller la direction générale de la collectivité notamment sur les pratiques et cadres d’action nationale
(décentralisation), régionale et européenne,
•  apporter en amont une expertise juridique dans les domaines variés du droit public et effectuer une veille juridique,
•  organiser et diriger la mise en ouvre des plans d’actions en fonction des objectifs définis par la direction générale
de la collectivité territoriale et/ou des élus de la région,
•  assurer ou superviser les procédures budgétaires, le contrôle de gestion, la comptabilité analytique des actions co-
financées par la politique européenne et régionale, la direction des services financiers, budgétaires et comptables,
•  régler les contentieux liés notamment au droit de l’environnement et de la concurrence et proposer un système de
sécurité juridique.
Il développe des capacités et des qualifications dans les quatre principaux domaines
suivants :
Organisation d’un système de veille juridique régionale et européenne :
•  initier et piloter un dispositif de veille juridique,
•  définir et mettre en place le recueil, le traitement et l’organisation de l’information,
•  diffuser une information juridique adaptée vers les différents services de la collectivité,
•  développer une culture juridique au sein des services de la collectivité,
•  actualiser et informer un fonds documentaire.
Constitution de dossiers ressources dans les domaines d’intervention territoriaux :
•  concevoir une procédure de consultation des différents acteurs clés sur un dossier donné (environnement, santé,
animation culturelle, patrimoine etc.),
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•  maîtriser les principes généraux du droit et appréhender leur application concrète dans chaque dossier,
•  réaliser des documents de communication ciblés intégrant les données de la veille,
•  élaborer des préconisations.
Organisation et animation des interfaces entre les acteurs territoriaux :
•  définir et mettre en oeuvre un projet de service (organisation, missions, ressources) en cohérence avec les objectifs
communiqués par la direction générale de la collectivité territoriale et/ou des élus,
•  animer des groupes de travail comprenant les différents acteurs territoriaux en charge des dossiers afin de traiter
les cas et d’enrichir la politique territoriale,
•  intégrer les principes des finances publiques locales en rapport avec les grands chapitres budgétaires et la Lolf,
•  conseiller les collectivités sur des cas spécifiques.
Suivi et évaluation financière et juridique de plans d’action territoriaux :
•  réaliser un diagnostic financier et juridique du plan d’action territorial,
•  formaliser des outils de suivi (tableaux de bord…) et former les acteurs concernés à leur utilisation, dans le respect
des finances publiques appliquées aux collectivités territoriales et à leurs domaines d’intervention,
•  analyser la nature des conflits éventuels et proposer une voie de règlement (amiable ou recours),
•  instruire les dossiers de contentieux et préparer les documents nécessaires à la représentation de la collectivité
devant la juridiction idoine, en transposant les principes juridiques appliqués.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Ce professionnel intervient dans des structures de services publics ou privés auprès des établissements publics
locaux (centres communaux d’action sociale, caisses des écoles, OPHLM…) ou des collectivités territoriales (conseils
généraux, régionaux, communes…), dans la fonction publique d'État ou hospitalière, dans des sociétés d’économie
mixte, des opérateurs de service public, des associations, des banques...
Il peut prétendre à un emploi de :
•  Rédacteur territorial
•  Attaché territorial
•  Agent de développement local
•  Responsable d’association
•  Chargé d’affaires européennes
•  Chargé de relations commerciales

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
La DARES et France Travail ne publient aucun indicateur sur les familles professionnelles auxquelles ce périmètre se
rattache.

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Personnes ayant contribué aux enseignements (Loi n°84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement
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supérieur)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

idem

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels

Liens avec d'autres certifications

NOUVELLE(S) CERTIFICATION(S)

RNCP14727

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www.cnam.fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/6056/
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